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n° 35 482 du 8 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 août 2009 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 29 juillet 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. VAN ISTERDAEL, avocate, et N.

MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité arménienne.

Vous liez votre demande d'asile à celle de votre mari (Monsieur [A. H. R.] - SP: X). Tous les éléments

que vous invoquez ont été pris en compte dans le cadre de l'examen de la demande d'asile de ce

dernier.

B. Motivation
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Force est de constater que j'ai pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d'octroi de la protection subsidiaire à l'égard de votre époux en raison de l'absence de crédibilité de

vos déclarations respectives. Les faits que vous invoquez étant en lien direct avec ceux que votre époux

prétend avoir vécus ne sont dès lors pas davantage crédibles.

Par conséquent et pour les mêmes motifs, votre demande d'asile doit être également rejetée.

Pour plus de précisions je vous invite à consulter la décision prise à l'égard de votre époux.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1 La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, reprend in extenso l’exposé des faits

figurant au point A de l’acte attaqué.

2.2 Elle prend ensuite un moyen tiré de la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève, la

violation des articles 48/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »).

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 Elle demande de « prononcer la suspension et l’annulation de la décision du commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides du 29/7/2009 ».

3. L’examen de la demande

3.1. La décision attaquée refuse d’octroyer à la requérante la qualité de réfugié et le statut de

protection subsidiaire au motif qu’elle invoque des faits en lien direct avec ceux que son époux

prétend avoir vécus alors que, ce dernier s’est vu refuser la reconnaissance du statut de réfugié

ainsi que l’octroi de la protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de ses

déclarations et de celles de son épouse.

3.2. Le Conseil observe que la partie requérante, en termes de requête, déclare lier sa demande à

celle de son mari, et renvoie aux arguments avancés dans la requête introductive d’instance de ce

dernier. Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de réserver le même sort à la présente demande

qu’à celle introduite par son mari, la requérante ne développant aucun moyen propre à l’encontre

de l’acte attaqué. Or, le Conseil a rejeté la requête introduite par le mari de la requérante. L’arrêt

du Conseil de céans n° 35 481 du 8 décembre 2009 en cause de son mari dans l’affaire n°X / V

s’exprime en ces termes :

« 3. recevabilité de la requête

3.1. Le Conseil constate que l’intitulé de la requête de même que le libellé de son dispositif sont totalement inadéquats : la

partie requérante présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation et en suspension de la

décision attaquée.

3.2. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des moyens de droit

et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est

clairement identifiée, au regard de l’article 1er section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection

subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement à sa compétence de

pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa

compétence générale d’annulation et de suspension, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à

laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.
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3.3. Le Conseil observe néanmoins à cet égard que la requête n’avance pas le moindre argument pour solliciter

l’annulation de la décision attaquée, en application de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980,

à savoir que celle-ci serait « entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil » ou

qu’il « [manquerait] des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires ».

3.4. En conséquence, le Conseil juge que le recours est recevable en ce qu’il sollicite la réformation de la décision

attaquée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La décision attaquée rejette la demande après avoir jugé que les faits allégués ne sont pas établis, le récit de la partie

requérante manquant de crédibilité aux yeux du Commissaire général qui relève des contradictions entre ses

déclarations et les informations en sa possession, une absence de connaissances sur des points importants de son

récit et une absence de documents établissant les faits allégués. Elle considère ensuite que les témoignages

manuscrits présentés sont dépourvus de force probante.

4.2. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.3. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles

déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.4. A la lecture du dossier administratif, les motifs formulés dans la décision attaquée sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur des aspects importants du récit du requérant.

4.5. L’acte attaqué relève en premier lieu une contradiction qui amène le Commissaire général à conclure qu’il n’est pas

permis de croire au fait que le requérant aurait été contraint de changer de service pour les raisons qu’il invoque. En

effet, le requérant, policier, évoque le fait qu’à cause de son refus de signer de fausses accusations contre des

personnes arrêtées lors des manifestations, celui-ci aurait été contraint en 2003 par son commandant de quitter son

unité pour intégrer la direction de sécurité de l’Etat. Or, au regard du carnet de travail déposé par le requérant, celui-ci

indique que ce dernier a depuis le début de sa carrière travaillé à la direction de sécurité de l’Etat. La partie

requérante, en termes de requête expose que « le requérant a changé de service, mais, vu le fait qu’il n’a pas changé

d’organisation, le changement n’était pas ajouté ou changé dans le carnet de travail ». Le Conseil ne peut s’associer à

l’explication donnée en termes de requête, celle-ci n’expliquant nullement la divergence importante entre le récit

produit et les documents versés à l’appui de ce dernier. Ladite divergence est établie et importante, le Conseil fait

sienne l’argumentation de l’acte attaqué selon lequel il n’est pas permis de croire au fait que le requérant aurait été

contraint de changer de service pour les raisons qu’il a invoquées dans son récit.

4.6. Pour le reste, la requête conteste en termes généraux l’analyse faite par le Commissaire général de la crédibilité du

récit du requérant, mais ne développe, de son côté, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni a

fortiori, le bien-fondé des craintes du requérant, le Conseil remarque qu’aucun élément de preuve n’a pu être déposé

par le requérant pour étayer son récit. La partie requérante a produit en date du 22 octobre 2009 (v. pièce n°8 du

dossier de la procédure) des traductions en langue française de témoignages. Le Conseil observe que ces pièces

avaient été rencontrées par l’acte attaqué en ces termes : « les témoignages manuscrits que vous avez présentés ne

permettent pas d’apprécier les faits autrement, ce document ne disposant d'aucun élément permettant d'en vérifier ni

l'authenticité, ni le contenu. En outre, la caractère personnel voir familial qui vous lie à leurs auteurs ne permet pas de

considérer ces témoignages comme ayant une valeur probante permettant de rétablir la crédibilité de vos

déclarations ». La requête, sur ces documents, soutient que la charge de la preuve doit, en matière d’asile, être

nuancée, elle poursuit en exposant qu’ « il y a beaucoup de cas similaires » et enfin qu’il « est donc évident que le

requérant ne trouvera pas les certificats de décès de ses amis, parce que leurs décès est un secret ». Au vu de ce qui

précède, le Conseil considère que la requête reste en défaut d’exposer de manière concrète et convaincante en quoi

l’acte attaqué aurait d’une quelconque façon violé les dispositions visées au moyen en disposant que qu’il n’était pas

permis à la partie défenderesse « de considérer ces témoignages comme ayant une valeur probante permettant de

rétablir la crédibilité » des déclarations du requérant.

4.7. Le Conseil observe, par ailleurs, que la partie requérante reproche dans sa requête, le fait que son client n’a pas eu la

possibilité de présenter son histoire en totalité, ceci par manque de temps et à cause d’un problème de traduction.

Ces critiques ne sont fondées sur aucune indication sérieuse permettant d’établir ce que la partie requérante soutient.

Il ne ressort d’aucune pièce du dossier administratif que le requérant ait, à un moment quelconque de la procédure,

émis la moindre critique quant à la qualité de l’interprète. Le Conseil rappelle que la partie requérante est libre de

prouver que ses propos n’ont pas été retranscrits fidèlement ou ont été mal traduits mais elle doit alors présenter des

données concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires. Partant, les déclarations du requérant, sur la base

desquelles le Commissaire général a pris sa décision, ont été correctement recueillies par la partie défenderesse.
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4.8. La partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir suffisamment et valablement motivé sa

décision. Or, la partie requérante n’avance aucun argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon

laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; le Conseil considère au

contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion

que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. Partant, Le

moyen est non fondé en ce qu’il porte sur l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.

4.9. Les faits n’étant pas établis, le requérant n’établit pas davantage qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, il n’y a par conséquent

pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la protection internationale prévue par

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves

visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit

armé interne ou international ».

5.2. La partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux

qui sont à la base de sa demande de protection internationale. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté,

dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs

manquent de crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. La partie requérante évoque également le fait que le requérant a un enfant de quelques mois et que ce bébé ne peut

pas être exposé à un risque d’être poursuivie en Arménie. Or, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’existence d’un

enfant démontre que le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves.

5.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de

l’existence de tels motifs. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée. »

3.3. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

2009, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son

pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


